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CORPS  LEGISLATIF. 


CONSEIL  DES  CINQ  - CENTS. 


O P I N I O N 

D E 

C A M B E ( de  l’Aveyron  ) ^ 

Sur  le  projet  de  résolution  tendant  cl  annuller  les  congés 
et  dispenses  de  service  militaire  obtenus  jusqu  à ce  jour  y 
et  à charger  le  commissaire  central  à prononcer  à V avenir 
sur  les  demandes  de  cette  nature. 

Séance  du  1.2  messidor  an 


EPRÉSENTANS  DU  PEUPLE 


? 


L’examen  dû  projet  de  résolution  qui  vous  est 
sôuiiits  par  votre  commission  militaire  présente  les 
deux  questions  suivantes  ; 
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Pouvons-nous  annuller  les  congés  absolus  ou  limi- 
tés., légalement  accordés  depuis  le  2.3  août  1793 , 
jusqivà  ce  jour? 

Devôns-nôus  charger  lé  commissaire  central  de  pro- 
noncer seul  sur  les  demandes  de  dispense  de  service 
militaire  pour  cause  d'infirmité  ou  d'incapacité,  for- 
mées par  des  réquisitionnaires , par  des  conscrits , od 
par  des  militaires  absens  de  leuV  corps  avec  permis- 
sion légale’ non  expirée? 

Je  ne  partage  point  l'avis  de  la  commission  sur  ces 
deux  questions. 

Si  j'examine  la  première,  je  vois  quon  nous  pro- 
pose d'excéder  nos  pouvoirs. 

Nous  ne  pouvons,  sans  donner  un  effet  rétroactif 
à. la  nouvelle  loi  ^ détruire  ou  anéantir  ce  qui  a été 
légalement  fait  en  vertu  d'une  loi  antérieure  ? Non , 
la  constitution  s'y  oppose  î et  en  fût  - il  autrement , 
ne  seroit-il  pas  temps  enfin  d'imprimer  à nos  lois  le 
caractère  de  stabilité  qui  seul  amène  la  soumission 
et  la  confiance  ? 


N'est-il  pas  instant  de  vaincre  ce  funeste  retard  dans 
l’exécution  de  toutes  les  lois,  et  qui  n'est  déterminé 
que  par  l'espoir  qu'elles  seront  rapportées , et  malheu- 
reusement calcule  sur  l'expérience.  La  mesure  que  la 
commission  nous  propose  , outre  quelle  seroit  incons- 
titutionnelle , consacreroit  de  nouveau  ce  système  dé- 
sorganisateur , qui  exclut  toute  confiance,  qui 
damne'  les  citoyens  à une  incertitude  accablan 

Non , représentans  du  peuple  , vous  ferez 
ce  bouleversement  périodique , inséparable  d’une  granae 
révolution  comme  la  notre,  en  rendant  désormais 
hotnmage  aux  principes* 
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Voulez-vous  assurer  à vos  lois  la  soumission  etv 
tière , jetez  lancre  , en  respectant  vous-mêmes  les  actes 
justifiés  par  des  lois  antérieures;  mettez  à profit,  les 
fautes  que  Texpérience  vous  a signalées,  mais  ne  les 
reprochez  point  aux  citoyens  qui  n ont  qifobéi. 

Je. le  ;:ép^te , la  constitution  réprouve  la  mesure  pro- 
„posée , et  la  politique  la  repousse. 

Notre  droit  et  notre  devoir  dans  Tespèce  présente 
se  réduisent  à faire  vérifier  les  congés  et  exemptions 
prononcées  jusqu'à  cè  jour  , et  je  soutiens  que  nous 
ne  pouvons  infirmer  que  ceux  qu’une  vérification  signa- 
lera comme  illégalement  prononcés , surpris , ou  ob- 
tenus pour  des  infirmités  qui  n’existent  plus, 

Jusqites-là  vous  devez  respecter  la  décision  inter- 
venue, vous  ne  pouvez  refuser  la  maintenue  provi- 
soire, et  vous  seriez  injustes,  quand  par  votre  me- 
sure , vous  n’annulleriez  qu’un  congé  légitime  : je  le 
répète , le  titre  est  pris  dans  la  loi , avoué  par  elle  ; 
il  commande  la  présomption  de  légalité  ; l’exécution 
lui  est  due  jusqu’à  ce^  <^u  il  soit  emporté , et  il  ne  peut 
l’être  que  par  une  vérification  qui  établira  qu’il'  est 
vicieux.  ' ’ 

Je  demande  la  question  préalable  sur  rarticle  pre- 
mier du^  projet  de  la  commission , et  je  propose  de 
lui  substituer  celui-ci 

Tous  congés  'absolus  ou  limités,  toutes  dispenses 
et  exemptions  de  service  militaire,  soit  provisoires, 
soit  définitivés  , accordés  depuis  le  2.3  août  1793  , 
jusqu’à  ce  jour , à des  conscrits , à des  réquisition- 
'naâres  ou  autres  militaires , seront , quels  qu’en  soient 
les  motifs,  soümis  à une,  nouvelle  vérification,  daui5. 
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h$  formés  qui  serost  prescrites,  pour  pronohceysur 
les  demandes  de  dispense  de  service  militaire  , ét  pour- 
ront être  annullés , s^ils  nonü  été  légalement  obtenus  ^ 
ou  si  les  causes  qui  les  ont  déterminés  ont  cessé* 

Je  ne  pense  pas , ' avec  la  commission , que  nous 
devions  charger  le  commissaire  centrai  prononcer 
sur  les  demandes  de  dispense  de  service  inilitaire , mais 
je  ne  partage  pas  Topinion  de  ceux  qui  veulent  main- 
tenir cette  attribution  en  faveur  des  administratmns 
centrales:  ^ 

Dans  le  premier  cas , ce  serpit  confier  un  trop  grand 
pouvoir  à un  seul  individu , qui , par  la  nature  de 
ses  fonctions , ne  doit  que  requérir  et  suryeÜler  les 
lois , et  qui  d’ailleurs  obtient  nécessairement  une  très- 
grande  influence.  Je  ne  m’étendrai  pas  davantage  sur 
les  graves  inconvéniens  que  le  projet  présente  sous  ce 
rapport.  Ils  ont  été  indiqués  au  Conseil , par  les  ora- 
teurs qui  m’ont  précéda  à cette  tribune  ; ils  ont  été 
sentis.  l’ajouterai  seulement  que , charger  k commis- 
saire central  de  pronbncer  sîir  les  demandes  cette 
nature  , c’est  les  soumettre  à autant  des  commissaires 
qu’il  y a de  cantons  ; il  suffit  d’avoir  été  administra- 
teur de  département , pour  mesurer  la  confiance  que 
le  commissaire  central  est  obligé  d’accorder  à ses  col- 
lègues 5 et  lorsqu’ils  lui  affirment  l’incapacité  d’un  ré- 
quisitionnaire  ou  conscrit il  est  réduit  à accorder 
l’exemption  ou  à donner  à son  collègue  un  témoir 
gnage  de  méfiance  , qui  toujours  détruit  l’Harmonie 
nécessaire  entre  deux  .fonctionnaires  dont  les  relations 
sont  aussi  intimes  que  journalières. 

Je  ne  vois  pas  moins  d’inconvénient  de  îaissejK  sub-- 
sister  les  dispositions  de  la  loi  du  28  nivos§ , en  ce 
qu’elle  confère  aux  administrations  centrales  les  pouvoirs 
qu’on  vous  propose  de  déléguer  au  commissaire^ 
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h dirai  av^c  la  commission  que , plus  la  responsabilité 
se  divise , plus^  elle  est  illusoire  5 qu’elle  est  presque  tou- 
jours nulle  à l’égard  d un  corps  d^ibérant , et  j’a)outerai 
que  vous  n obtiendre?^  jamais  l’exécution  sévère  de  la  loi 
qu’autaut  que  vous  la  confierez  à un  individu  étran- 
ger , pour  ainsi,  dire , à l’arrondissement  qui  lui  sera 
confie.  AfFranchi  de  toute  affection  locale  , cet  indi- 
vidu aura  terminé  son  opération  avant  d’avoir  con- 
tracté' des  liaisons  intimes.  Aucune  considération  ne 
pourra  l’atteindre.  Il  sera  surveillé  par  les  administra- 
teurs et  le  commissaire  j et,  en  supposant  qu’il  ne  fut 
pas  esclave  de  son  devoir  , et  que  les  administrateurs 
rusant  capables  d’oublier  le  leur , il  ne  les  connoîtra 

f)as  assez  pour  les  associer  à sa  prévarication  ou  à ses 
biblesses.  Ils  s’observeront  et  se  contiendront  mutuel- 
lement. 

Les  administrateurs  du  département , au  contraire , 
sont  entourés  de  parens  et  d’amis  ; il  ‘ faut  ou  qu’ils 
trahissent  leur  devoir  , ou  qu’ils  se  mettent , pour  ainsi 
dire  , en  état  de  guerre  contre  eux  ; il  faut  qu’ils  sa- 
vent la  confiance  qui  leur  est  si  nécessaire  pour  rem- 
plir avec  succès  leurs  importantes  fonctions.  L’égoïste 
voit  toujours  comme  légitime  ce  qui  favorise  son  in- 
térêt particulier , et  il  taxe  de  cruauté  et  d’injustice  les 
actes  d’inflexible  sévérité , que  le  fonctionnaire  public 
doit  à sa  conscience  et  à sa  patrie. 

Voulez -vous  assurer  l’exécution  de  la  loi  et  prévenir 
ces  inconvéniens  ? chargez  le  Directoire  d’envoyer  dans 
chaque  chef-lieu  de  département  un  officier  supérieur 
qui , sous  sa  responsabilité  personnelle , en  présence 
de  l’administration  centrale  et  du  commissaire , et  as- 
;si5té  de  deux  officiers  de  santé  nommés  par  celle-ci , 
procédera  à l’examen  des  demandes  en  dispense  de 


( 


service  militaire , prononcera  sur  leur  légitimité  , et 
vérifiera  les  congés  déjà  obtenus.  ' 

Cette  fonction  pourroit , par  exemple , être  déléguée 
àu  chef  de  bataillon,  qui  aura  intérêt  de  presser  l’or- 
ganisatioh  du  corps  qui!  doit  conmiander. 


A PARIS , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
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